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Délibération n°123/CT/2023 du 19/10/2023 portant approbation de l’opération intitulée 
« Rénovation, mise aux normes et extension de la cuisine centrale » ; approuvant le plan de 
financement sur la base des dépenses éligibles à la dotation d’équipement des territoires 
ruraux (DETR) ; autorisant le maire à signer les marchés ainsi que les avenants éventuels 

 
VU la loi organique n°2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, 

ensemble la loi n°2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie 
française, modifiée ; 

VU l’ordonnance n° 2007-1434 du 5 octobre 2007 portant extension des première, deuxième et 
cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie 
française, à leurs groupements et à leurs établissements publics, modifiée ; 

VU le décret n°2008-1020 du 22 septembre 2008 modifié portant extension des première, deuxième et 
cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie 
française, à leurs groupements et à leurs établissements publics, modifiée ; 

 
Considérant les désordres mis en exergue au sein du rapport d’audit de la cuisine centrale de Tumaraa 
réalisé les 2 et 3 octobre 2014 par le cabinet « Fenua consulting restauration », à l’initiative du ministère de la 
Santé et du Travail ainsi que du syndicat pour la promotion des communes de Polynésie française (SPCPF) ;  
 
Considérant les désordres mis en exergue au sein du rapport d’inspection effectuée le 7 mars 2016 par les 
agents de la section hygiène alimentaire du centre d’hygiène et de salubrité publique (CHSP) ; 
 
Considérant les désordres mis en exergue au sein du rapport de mission, en date du 1er septembre 2017, 
rédigé par le syndicat pour la promotion des communes de Polynésie française (SPCPF) ; 
 
Considérant les préconisations émises par le bureau Veritas au titre du rapport BTP 46/18/XS/at d’audit 
solidité et sécurité des personnes ; 
 
Considérant la nécessité de rénover et de mettre aux normes la cuisine centrale, mais aussi de réaliser trois 
extensions ; 
 
Considérant que les travaux de rénovation, de mise aux normes et d’extension de la cuisine centrale sont 
subventionnables au titre du volet bâtiments et structures communales ou intercommunales hors acquisition 
foncière (construction, extension, rénovation) relevant des catégories prioritaires de la dotation 
d’équipement des territoires ruraux (DETR), et ce à hauteur de 20% HT à 80% HT ; 
 
Considérant que conformément au courriel adressé le 12 septembre 2023 par madame Corinne Thobois, 
gestionnaire des dotations de l’Etat au sein de la subdivision administrative des îles Sous-le-Vent au 
directeur général des services, les seules dépenses d’équipement relevant de la « fourniture et pose d’un 
chauffe-eau solaire » sont prises en charge par l’Etat via la dotation d’équipement des territoires ruraux au 
titre du volet « Bâtiments et structures communales ou intercommunales hors acquisition foncière 
(construction, extension, rénovation) » ; 
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